Aux  Supplications , du  zj  Août,  dt 
fa  Cour  d^§  AidfSf 

Dü  2 Septens&re  1787, 

’Aükois  attendu  detija  Cour  des  Ai- 
des qu’elle  m’a^foit  apporté  des  obfer-. 
vations  plys  étendues  fur  les  Edits  que 
j’ai  fait  enregiftrer. 

J’ai  reçu  des  Rois , mes  prédéçeflèurs, 
la  plénitude  de  l’autorité  qu’ils  ont  exer- 
cée; & la  portion  que  j’en  ai  confié  à 
mes  Cours , ne  peut  jamais  avoir  pour 
effet  le  retrait  de  mes  lois  fans  les  exa- 
miner & fans  me  préfenter  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  réfuker  de  leurs  dif. 
pofitions. 

Mes  Cours  ne  peuvent  pas  penfèr 
qu’elles  aient  reçu  tout  pouvoir  pour 
téfifler  à mes  volontés , & aucun  pour 
les  exécuter. 

Je  peferai,  dans  mafageflcj 
obfervations  , & celles  de  plufieurs 
godants  & chambre  de  commerce. 

Il  ne  fera  rien  innové  fur  l’exécution 


miURY 


de  mes  Edits  , avant  la  rentrée  de  vos 
Séances.  Vous  connoiflez  , par  mes 
dernieres  réponfes,  mes  intentions  fur 
le  furplus  de  yps  Supplications. 

V 


ÀRRÉ  TE  de  la  Cour  des  jiides  , du 
3 Septembre  t'jSy. 

H/A  Cour , les  Chambres  affemblées , déli- 
bérant fur  la  Réponfe  du  Roi,  du  jour  d’hier, 
attendu  laffurance  qui  lui  eft  donnée , qu’il 
ne  fera  rien  innové  à l’état  aâuel  des  impôts  ; 
& attendu  qu’il  réfulte  de  ladite  réponfe  qu’it 
n’y  aura  aucune  perception  nouvelle  avant 
la  rentrée  de  >fes  féances  , perMant  dans  fes 
Arrêtés  des  1 8 & 27  Août , a continué  la  Dé- 
libération au  1 2 Novembre  ; prie  M.  le  Pre- 
mier Préfident  d’employer  fes  bons  offices 
auprès  du  Roi , pour  le  retour  du  Parlement , 
& charge  M.  le  Procureur  - Général  de 
veiller  à ce  que , conformément  à la  réponlè 
dudit  Seigneur  Roi , il  ne  foit  fait  aucune 
perception  d’impôts  nouveaux. 


D 


I 


.^A  Cour^  les  Chambres  âfTembléèS  ÿ 
délibérant  fur  le  rapport  des  commiffiii- 
res  nommés  par  arrêt  du  1.8  de  ce  mois , 
pour  avîFer  au  parti  à.prendre  relative- 
ment à la  fitiiation  aéliielle  du  parlement 
dePar;«s:  ' : ; . . 

Gônfidérarit  qu’après  5 ans  de  paix  , 
après  rafliirance  donnée  par  un  adminiP* 
trateur  qui  avoit  fu  infpirer  la  confiance, 
que  la  recette  des  revenus  de  Tétât 
excédoit  les  ' dépenfes.  annuelles  , au 
nombre  defqùelles  étoîent  comptés  les 
rembourfements  fucceflifs  de  la  dette 
publique  , dam  nation  entière,  livrée  à 
refpéranci?  quç  le  mettent  approchoit , 
pu  le  Monarque  pourroit  enfin  jouir  de 
la  fatisfaélion  de  foulager  fes  peuples. 

Qu’au  moment  ou  le  peuple  françois 
fe  livroit  à cette  douce  illufion , une  voix 
funefte  s’eft.  fait  entendre  j & a annoncé 
à la  France  & à TEurqpe  étonnée , que 


. C4) 

!é's  dépenfes  de  l’état  excédoient  la  re- 
cette de  plus  de  cent  millions  ; qu’une_ 
conféquence  de  cette  aïïertion  incroya- 
ble, a été  qu’il  falloit  faire  face  à un 
dejicit  immenfe  , par  des  impôts  acca- 
blants ; àü  lieu  de  cette  réflexion  natu- 
relle à tout  adminiftrateur  fage , que 
c’elt  fur  la  recette  qu’il  faut  proportion- 
ner la  dépenfe.  ^ 

• Qu’auffi  - tôt  on  a propofé  de  nou- 
veaux Edits , qui  ont  enfuite  été  pré- 
fentés  au  parlement  de  Paris  ; que  cette 
Cour  a cru  devoir  demander  au  Sei- 
gneur Roi  des  éclairciflements  indifi- 
penfables  pour  pouvoir  délibérer  avec 
connoifl'ance  de  caufe  fur  des  objets 
auffi  importants  ; que  non  -feulement 
ces  éelaircilfements  ont  été  refufés  , 
mais  que  les  réclamations  diétées  aux 
Magiftrats  par  la  voix  de  leur  conC- 
cience , ont  même  été  rejetées. 

Que , mandés  à Verfailles  , ces  mêmes 
Magiftrats  ont  vu  tranfcrire  d’autorité, 
fur  leurs  regiftres , des  Edits  défaftreux,' 
dont  l’effet  feroit  l’oppreffion  des  peu- 
ples , la  ruine  inévitable  de  l’état , & 
l’anéantiffement  de  la  conftitution  fran- 
coife. 

. Que  ces  Magiftrats,  pénétrés  de 
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l’importance  des  devoirs  que  toutes  les 
lois  du  Royaume  leur  impofent,  & 
çonfervant  toujours  l’efpoir  de  faire  en- 
tendre au  Monarque  la  voix  de  la  Véri- 
té , ont  protefté  contre  une  tranfcription 
illégale  & incapable  defuppléer  à un  en- 
regiftrement  qui  doit  toujours  être  pré- 
cédé d’une  délibération  libre  ; qu’ils 
ont  rempli  un  devoir  indifpenfable  dont 
les  feuls  ennemis  du  Souverain  & de 
l’Etat  peuvent  chercher  à leur  faire  un 
crime  ; que , dans  ces  circonftances  ^ la 
difgrace  qu’ils  viennent  d’éprouver  , & 
cette  translation  qui , en  les  arrachant 
au  lieu  de  leurs  fonéKons  ^ punit  les 
peuples , auxquels  ils  font  chargés  de 
rendre  la  juftice  , a jeté  une  confterna- 
tion  univerfelle  dans  toutes  les  provinces 
du  Royaume  4 que  chacun  s’y  eft  dit 
avec  étonnement  : Eft-il  poffible  que 
,,  fous  uh  Souverain , dont  le  régné 
3,  s’eft  annoncé  fous  de  fi  heureux  aufo 
„ pices  , rintrigue  & la  calomnie  réufi 
/,  fiflent  à fermer  l’accès  du  Trône  à 
„ la  vérité  ? Seroitdl  poffible  que  des 
„ Magiftrats  , qui  n’ont  fait  entendre 
,,  que  le  cri  du  peuple,  fuflTerit  regar- 
„ dés  comme  coupables  ? Seroit  - il 
„ poffible  qu’un  Prince  , ami  de  la  juf. 


Souve- 
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tîce  , cédant  aux  impreffions 
Courtifans , refufât  d’entendre  les- 
Magiftrats  les  plus  fidelles  & les  plus 
attachés  aux  intérêts  du  Monarque 
Qu’en  cette  circonftance , les  Cours 
du  Royaume , témoins  des  fentiments  du 
peuple qui  ne  peut  imputer  au 
rain  , qui  lui  eft  cher , les  maux  q 
menacent  ; témoins  de  la  confternation^ 
'générale  , témoins  des  réflexions  des*, 
citoyens  de  tous  les  ordres  , qui  ne  peu- 
vent fe  diffimuler  le  danger  de  la  chofe 
publique  la  ruine  inévitable  de  l’état  ^ 
par  fa  progreffion  fimultanée  des  im- 
pôts & des  dépenfes  , ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  de  faire  parvenir  aux  pieds  du 
Trône  les  alarmes  des  peuples , & l’ef- 
pérance  qu’ils  confervent  dans  la  bonté 
& la  juftice  du  Souverain, 


Par  toutes  ces  confidérations  , la 
Cour  a arrêté  de  fupplier  le  Seigneur 
Roi  de  rappeler  le  parlement  de  Paris 
au  lieu  ordinaire  de  fes  fondions  , ainfi 
que  les  autres  Cours  , dont  la  voix  pu- 
blique nous  apprend  la  translation  ; que 
fl  le  court  efpace  qui  lui  refte  avant  de 
terminer  fes  Séances  leluiavoit  permis ^ 
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elle  auroit  développé  plus  au  long , dans 
des  Remontrances  adreffées  au  Seigneur 
Roi,  tous  les  motifs  qui  la  portent  à 
folliciter  cet  ade  de  fa  juftice.  Au  fur- 
plus  , a continué  la  préfente  délibération 
au  19  novembre  prochain.  Ordonne  que 
le  préfent  Arrêté  fera  envoyé  au  Mi- 
niftre  & Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  Province , & qu’il  lui 
fera  écrit  pour  le  prier  de  le  mettre  fous 
les  yeux  du  Roi  ; qu’une  expédition 
d’icelui  fera  adreffée  à M.  le  Garde  des 
Sceaux , auquel  il  fera  pareillement  écrit, 
avec  priere  de  l’appuyer  de  fes  bons 
offices.  ’ 


